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Arrêt de la Cour dans l’affaire C-720/20 | Bundesrepublik Deutschland (Enfant de réfugiés, né hors de 

l’État d’accueil) 

Une demande de protection internationale introduite par un mineur ne 

peut être rejetée comme irrecevable au motif que ses parents se sont déjà 

vu accorder une telle protection dans un autre État membre 

 

Une mineure russe née en Allemagne conteste devant une juridiction allemande la décision des autorités 

allemandes par laquelle sa demande de protection internationale a été rejetée comme irrecevable. Ce rejet a été 

motivé par le fait que ses parents ainsi que ses frères et sœurs se sont déjà vu accorder, avant sa naissance et 

l’arrivée de la famille en Allemagne, une protection internationale en Pologne, de sorte que, selon le règlement 

Dublin III, la Pologne devrait être responsable de l’examen de cette demande. 

La juridiction allemande a interrogé la Cour de justice à ce sujet. 

Par son arrêt de ce jour, la Cour souligne que, dans une situation telle que celle en cause, où les membres de 

la famille d’un demandeur de protection internationale bénéficient déjà d’une telle protection dans un 

autre État membre, ce dernier n’est, selon le règlement Dublin III, responsable de l’examen de la demande 

qu’à la condition que les intéressés en aient exprimé le souhait par écrit. 

Cette condition ne peut, eu égard au libellé clair du règlement Dublin III, être écartée du fait que la famille a quitté 

l’État membre lui ayant accordé la protection internationale et s’est rendue irrégulièrement dans l’État membre dans 

lequel le mineur a introduit sa demande de protection internationale. 

Lorsqu’un tel souhait n’a pas été émis, par écrit, et pour autant qu’aucun autre État membre ne peut être 

désigné sur la base des critères énumérés dans le règlement Dublin III, c’est le premier État membre auprès 

duquel la demande de protection internationale a été introduite qui est responsable de l’examen de cette 

demande. 

La Cour précise, en outre, que la directive « procédures » établissant une procédure d’asile commune ne permet 

pas non plus de déclarer la demande de protection internationale introduite par un mineur irrecevable au 

motif que ses parents bénéficient d’une telle protection dans un autre État membre. En effet, le motif 

d’irrecevabilité énonçant une protection déjà accordée dans un autre État membre n’est permis que si le 

demandeur lui-même bénéficie déjà d’une telle protection. 
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RAPPEL: Le renvoi préjudiciel permet aux juridictions des États membres, dans le cadre d’un litige dont elles sont 

saisies, d’interroger la Cour sur l’interprétation du droit de l’Union ou sur la validité d’un acte de l’Union. La Cour ne 

tranche pas le litige national. Il appartient à la juridiction nationale de résoudre l’affaire conformément à la décision 

de la Cour. Cette décision lie, de la même manière, les autres juridictions nationales qui seraient saisies d’un 

problème similaire. 

Document non officiel à l’usage des médias, qui n’engage pas la Cour de justice. 

Le texte intégral de l’arrêt est publié sur le site CURIA le jour du prononcé. 
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